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Ce paquet d’annexes contient les quatre catégories clés ci-dessous :  

Annexes  
Annexe 1. Glossaire 

Annexe 2. Études de cas sur les processus de planification multisectorielle pour la 

nutrition dans certains pays 

Annexe 3. Exemples de modèles de Cadres communs de résultats de certains pays 

Annexe 4. Exemples de structures de coordination multisectorielle de la nutrition dans 

certains pays  
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Annexe 1. Glossaire 

Terme ou expression Définition 

Analyse du budget Organisation des données budgétaires pertinentes et comparaison des 

allocations budgétaires (et des dépenses lorsque cela est possible) sur 

plusieurs années et dans différents secteurs tels que la santé, l’éducation, 

l’agriculture, la protection sociale ou l’eau, l’assainissement et l’hygiène 

(WASH). (Module 4) 

Capacités  Compétences et aptitudes aux niveaux humain, institutionnel, 

organisationnel et infrastructurel permettant de mettre en œuvre des 

programmes et de renforcer la gouvernance, en faveur de la nutrition en 

particulier. Lors de l’élaboration d’un plan multisectoriel pour la nutrition 

(PSMN), il est important de comprendre les capacités qui sont disponibles 

dans le pays pour la bonne conduite de la mise en œuvre du plan. 

(Module 2) 

Causes de la malnutrition – 

directes  

Facteurs immédiats qui contribuent à la malnutrition, concernant le plus 

souvent les apports alimentaires et l’état de santé en particulier. Les 

interventions spécifiques à la nutrition sont celles qui traitent les causes 

directes de la malnutrition. Elles se focalisent principalement sur les 

femmes et les enfants, mais elles comprennent également la 

supplémentation en nutriments divers (par exemple, le fer, l’acide folique, 

la vitamine A, l’iode) pour prévenir les carences nutritionnelles chez les 

populations ou des initiatives visant à changer les comportements – par 

exemple, les pratiques alimentaires des enfants, dont l’allaitement et 

l’alimentation de complément. La prise en charge de la malnutrition aiguë 

est également une intervention spécifique à la nutrition. (Module 

d’introduction) 

Causes de la malnutrition – 

sous-jacentes  

Facteurs qui sont plus éloignés/systémiques en contribuant à 

l’augmentation future de la malnutrition et qui couvrent différents 

secteurs, y compris l’agriculture, la santé publique, la protection sociale, 

l’éducation et WASH (eau, assainissement et hygiène), entre autres. Les 

interventions sensibles à la nutrition peuvent, par exemple, comprendre 

des actions visant à diversifier la production alimentaire ou à renforcer les 

moyens de subsistance des populations ; des systèmes permettant 

d’étendre la disponibilité et l’accessibilité des aliments pour assurer une 

consommation adéquate et répondre aux besoins en nutriments ; et des 

actions d’amélioration de l’assainissement et des environnements 

hygiéniques. (Module d’introduction)  

Estimation des coûts Estimation de la valeur des ressources requises pour les services et les 

interventions en faveur de la nutrition dans un cadre donné et sur une 

période spécifique, dont les services ou programmes spécifiques ou 

sensibles à la nutrition à l’échelle du pays, tels qu’ils sont identifiés dans 

le Cadre commun de résultats (CCR) ou le PSMN. (Module 4) 

Cadre commun de résultats Document ou ensemble de documents qui expose en détail les objectifs, 

les mesures, les cibles et les produits et résultats attendus d’un PSMN sur 

une période donnée, en attribuant à chacun des rôles et des 

responsabilités clairs. (Module 3) 

Égalité Concept désignant l’égalité des chances et des opportunités pour les 

femmes (et les hommes, ou les filles et les garçons) en matière 

d’accessibilité et de contrôle des ressources sociales, économiques et 
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Terme ou expression Définition 

politiques, y compris la protection en vertu de la loi. (Module 

d’introduction)  

Équité  Spécifique au genre dans ce cas – concept désignant une équité tenant 

compte des différents besoins des femmes et des hommes (et des filles et 

des garçons) pour instaurer l’égalité des sexes. (Module d’introduction)  

Suivi financier  Processus de collecte, d’analyse et de suivi réguliers des ressources 

comprises dans un système et celles qui y sont affectées ; de suivi de la 

disponibilité de données financières solides et régulières pour orienter les 

décisions, accroître la redevabilité et plaider en faveur d’une meilleure 

nutrition. (Module 4) 

Capacité fonctionnelle Ensemble des aptitudes ou des compétences essentielles qui facilitent la 

fourniture d’une expertise technique en soutien à un changement 

souhaité, permettant d’établir des relations adéquates et le bon 

fonctionnement des équipes pour assurer la planification, la mise en 

œuvre ainsi que le suivi et l’évaluation (S&E) des plans multisectoriels et 

multi-acteurs afin de renforcer la nutrition dans l’action. (Module 

d’introduction)  

Genre Rôles, comportements, activités et attributs définis par la société qui 

diffèrent entre les pays et les cultures. (Module d’introduction) 

Gouvernance/environnement 

favorable  

Domaine critique d’actions de lutte contre la malnutrition, car l’expérience 

montre que le fait d’accorder une priorité supérieure à la nutrition ou à 

d’autres objectifs couvrant plusieurs secteurs nécessite un soutien 

politique de haut niveau et des partenariats qui renforcent l’adhésion de 

la part des secteurs concernés ; la nécessité de « l’appropriation » 

s’applique aux ministères ainsi qu’aux gouvernements dans leur 

ensemble. Le développement des capacités en faveur de la nutrition entre 

les différents secteurs est également important, ainsi que le renforcement 

de la « cohérence politique », au travers d’une attention gouvernementale 

relative aux conséquences négatives fortuites des politiques d’autres 

secteurs sur la nutrition. (Module d’introduction)  

Indicateurs d’impact  Indicateurs portant sur l’état de santé de la population cible (par exemple, 

réduction de la mortalité infantile, réduction de la morbidité infantile, 

amélioration du statut nutritionnel des enfants). Ces indicateurs ne 

présentent pas de progrès sur des périodes relativement courtes. 

(Module 3) 

Cadre de suivi, d’évaluation 

et d’apprentissage (SEA) 

Ensemble de documents directeurs destinés au suivi et à l’évaluation de 

l’avancement du PSMN. L’une des composantes est la matrice 

d’indicateurs, souvent sous Excel, permettant de documenter, de 

quantifier et de faire avancer les résultats prévus dans le CCR/PSMN de 

manière suffisamment détaillée (granularité) pour une mesure 

systématique et progressive du changement. Une autre composante est 

un document narratif décrivant un système qui relie des informations 

stratégiques obtenues auprès de divers mécanismes de collecte de 

données qui amélioreront l’accomplissement du PSMN. (Module 5)   

Système MEAL Système de suivi, d’évaluation, de redevabilité et d’apprentissage 

(Monitoring, Evaluation, Accountability, Learning) du Mouvement pour le 

renforcement de la nutrition (SUN), qui permet de mesurer les résultats et 

l’impact du Mouvement SUN.  

Système SEA Totalité des mécanismes de S&E qui soutiennent l’élaboration et la bonne 

mise en œuvre d’un PSMN. Il présente les indicateurs clés, les processus 
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Terme ou expression Définition 

et les outils aidant les parties prenantes à prendre des décisions éclairées 

relativement à la mise en œuvre. Il appuie la synthèse, l’utilisation et le 

partage des informations découlant de la mise en œuvre ou des éléments 

factuels issus d’évaluations et de recherches et assure la transparence et 

la redevabilité relativement aux résultats. (Module 5)   

Plan multisectoriel de 

nutrition 

Plan décrivant les méthodes de travail collaboratif entre plusieurs 

secteurs afin de remédier à la malnutrition dans leur pays, ce qui est 

essentiel pour s’assurer que les divers secteurs savent quelles actions ils 

sont tenus de mener afin de contribuer à atteindre les objectifs nationaux 

en matière de nutrition. Approuvés au plus haut niveau, les PSMN 

orientent la mise en œuvre collecte et l’affectation des ressources. 

(Module d’introduction)  

Planification multisectorielle 

pour la nutrition  

Une approche au renforcement de la nutrition qui reconnaît que les 

facteurs déterminants du statut nutritionnel comportent de multiples 

facettes et dimensions et que, de ce fait, la lutte contre la malnutrition 

doit passer par une réponse bien coordonnée entre tous les secteurs 

associés. Ce processus permet aux donateurs, aux pays et aux 

responsables de la mise en œuvre de traiter les causes aux facteurs 

multiples des difficultés en matière de nutrition qui sont rencontrées dans 

le pays, en reliant et en intégrant la conception, l’exécution et l’évaluation 

des programmes entre toutes les disciplines et tous les secteurs. (Module 

d’introduction)  

Plateforme multi-acteurs Mécanisme d’appui multisectoriel qui peut comprendre des représentants 

sectoriels de divers ministères et des représentants d’organisations de la 

société civile (OSC), des donateurs et des agences des Nations Unies, des 

entreprises et la communauté de recherche. (Module d’introduction)  

Sensible à la nutrition Catégorie d’interventions qui traitent les facteurs sous-jacents et 

systémiques de la sous-nutrition en engageant un vaste éventail de 

secteurs (par exemple, l’agriculture, la santé publique, la protection 

sociale, l’éducation, l’eau et l’assainissement) dans l’action pour 

améliorer la nutrition. Il agit notamment d’actions visant à diversifier la 

production alimentaire ou à renforcer les moyens de subsistance des 

populations ; de systèmes permettant d’étendre la disponibilité et 

l’accessibilité des aliments pour assurer une consommation adéquate et 

répondre aux besoins en nutriments ; et des actions d’amélioration de 

l’assainissement et des environnements hygiéniques. (Module 

d’introduction)  

Spécifique à la nutrition Catégorie d’interventions qui s’attaquent aux causes immédiates de la 

sous-nutrition, y compris les apports alimentaires et l’état de santé. Elles 

se focalisent principalement sur les femmes et les enfants, mais elles 

comprennent également l’ajout de nutriments divers (par exemple, le fer, 

l’acide folique, la vitamine A, l’iode) pour prévenir les carences 

nutritionnelles chez les populations ou des initiatives visant à changer les 

comportements (par exemple, les pratiques d’alimentation des enfants, 

dont l’allaitement et les compléments alimentaires). La gestion de la 

malnutrition aiguë est également une intervention spécifique à la 

nutrition. (Module d’introduction)  

Analyse de la situation 

nutritionnelle  

Processus d’évaluation du contexte national qui aide à faire ressortir les 

problèmes prioritaires liés à la nutrition et les disparités entre les groupes 

démographiques, les communautés ou les régions du pays. (Module 1) 
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Terme ou expression Définition 

Indicateurs de résultats Indicateurs portant plus spécifiquement sur les objectifs d’une 

intervention qui mesurent les « résultats » de ladite programmation. Ils 

mesurent à la fois la « quantité » (le nombre) et la « qualité » (niveau 

d’efficacité) des activités mises en œuvre. (Module 3) 

Indicateurs des produits Indicateurs qui ajoutent plus de détails liés au produit des activités mises 

en œuvre (par exemple, le nombre et les catégories de prestataires de 

soins de santé qui sont formés à la gestion de cas ou le nombre et le type 

d’annonces produites et diffusées à la radio). Ces indicateurs sont utiles 

pour faire un suivi de la mise en œuvre et de sa qualité. Ils ne fournissent 

pas d’informations sur les résultats et l’impact de l’activité. (Module 3) 

Analyse du cadre politique  Processus d’évaluation du contexte national qui identifie les politiques, les 

stratégies et d’autres documents juridiques nationaux en soutien à la 

nutrition. Parfois, il est possible de l’associer à l’analyse de l’économie 

politique. (Module 1) 

Analyse de l’économie 

politique 

Souvent un sous-ensemble de l’analyse du cadre politique qui aide à 

déterminer les relations de pouvoir afin d’établir la faisabilité de 

différentes approches. Ensemble, les analyses fournissent la base 

d’éléments factuels et aident à identifier les priorités sur lesquelles 

l’élaboration du MNSP peut reposer. (Module 1) 

Hiérarchisation  Processus démarrant par l’analyse du contexte, qui peut aider à identifier 

les difficultés prioritaires en matière de nutrition, les groupes vulnérables, 

les régions géographiques particulièrement touchées dans le pays, les 

actions prioritaires visant à relever les défis identifiés, ainsi que les 

principales parties prenantes et leurs rôles respectifs. (Module 2) 

Indicateurs SMART Ensemble de critères utilisés dans l’élaboration d’indicateurs afin de 

faciliter le suivi des progrès réalisés dans l’atteinte des cibles. Les 

indicateurs doivent être spécifiques, mesurables, atteignables, pertinents 

et limités dans le temps (specific, measurable, attainable, relevant, time-

bound). (Module 3)  

Analyse et cartographie des 

parties prenantes 

Processus d’évaluation du contexte national qui comprend un 

regroupement des informations disponibles et une analyse de la situation 

en vue d’identifier les principaux acteurs et leurs contributions potentielles 

et de commencer à rassembler les parties prenantes qui joueront un rôle 

déterminant dans l’élaboration du PSMN. (Module 1) 

Réseau des universités SUN Nouvelle initiative actuellement lancée dans certains pays SUN qui vise à 

élever le rôle des universités dans l’enrichissement de la base d’éléments 

factuels, à renforcer les capacités de recherche à l’échelle nationale, à 

privilégier la science et la recherche de mise en œuvre sur la base des 

besoins identifiés par les pays SUN et à faire entendre leurs voix pour 

plaider en faveur de la nutrition et lui assurer une place centrale. (Module 

d’introduction) 

Réseau du secteur privé SUN Seule plateforme mondiale consacrée aux entreprises et à la nutrition qui 

engage et soutient le secteur privé afin d’agir, d’investir et d’innover dans 

le cadre d’actions et d’opérations responsables et durables visant à 

améliorer la nutrition ; fournit une plateforme neutre pour la négociation 

de partenariats/collaborations entre les entreprises et tous les acteurs 

relativement à la nutrition aux niveaux national, régional et mondial. 

(Module d’introduction) 

Réseau de la société civile 

SUN 

Ensemble d’acteurs/de groupes encourageant la formation d’alliances de 

la société civile, qui représente plus de 3 000 organisations aux niveaux 
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Terme ou expression Définition 

local, national et international, couvrant une multitude de secteurs et de 

contextes. (Module d’introduction)  

Réseau des donateurs SUN Ensemble d’acteurs/de groupes offrant un espace où les donateurs aux 

niveaux mondial et national peuvent travailler ensemble et collaborer avec 

d’autres parties prenantes du Mouvement SUN afin de promouvoir un 

engagement politique de haut niveau en faveur de la nutrition, des 

politiques et actions fondées sur des éléments factuels, des financements 

accrus et plus efficaces, une mise en œuvre harmonisée, un suivi des 

progrès et de l’impact et le partage des enseignements tirés. (Module 

d’introduction) 

Point focal SUN de 

gouvernement 

Personne occupant une position élevée, désignée lorsqu’un pays adhère 

au Mouvement SUN, qui est bien placée pour fédérer la communauté de 

la nutrition. Les points focaux SUN de gouvernement sont une force 

motrice clé pour le Mouvement à l’échelle d’un pays, en s’assurant que les 

efforts multisectoriels déployés en faveur de la nutrition à l’échelle 

nationale engagent l’ensemble du gouvernement et en coordonnant tous 

les appuis externes. Ils bénéficient du soutien d’une plateforme multi-

acteurs, qui peut comprendre des représentants d’OSC, des donateurs et 

des agences des Nations Unies, des entreprises et la communauté 

technique. (Module d’introduction)  

Mouvement SUN Mouvement mondial établi en 2010 afin de mettre fin à la malnutrition 

sous toutes ses formes, avec les quatre objectifs stratégiques suivants qui 

portent sur les processus nationaux visant à étendre à grande échelle des 

interventions efficaces en adoptant une approche multisectorielle pour 

éliminer la malnutrition et atteindre les cibles en matière de 

nutrition/objectifs de développement à l’échelle mondiale : 1) développer 

et maintenir un environnement politique favorable, 2) hiérarchiser et 

institutionnaliser les mesures efficaces qui contribuent à une bonne 

nutrition, 3) mettre en œuvre des mesures efficaces alignées à des 

résultats communs et 4) utiliser efficacement et augmenter 

significativement les ressources financières pour la nutrition. (Module 

d’introduction)   

Réseau des Nations Unies 

pour le Mouvement SUN 

Groupe qui renforce le dialogue sur la nutrition par le biais de sa haute 

direction et aide à tirer profit des forces collectives des agences des 

Nations Unies pour faciliter les innovations, trouver les efficiences et 

améliorer la complémentarité entre les agences et le gouvernement et les 

réseaux SUN. (Module d’introduction) 

Objectifs de développement 

durable (ODD)  

Programme de développement durable approuvé par 193 États membres 

des Nations Unies en 2015, qui établit 17 Objectifs à atteindre d’ici 2030. 

L’Objectif « Faim zéro » qui est soutenu par le Mouvement SUN figure dans 

l’ODD 2 ; toutefois, au moins 12 des 17 Objectifs contiennent des 

indicateurs hautement pertinents pour la nutrition. (Module d’introduction)  

Capacité technique  Composante des capacités fonctionnelles qui délimite les compétences 

spécifiques aux objectifs d’une personne ou d’un groupe. Par exemple, 

des communications efficaces peuvent représenter une compétence 

technique pour un expert en communications, mais s’il n’a pas suivi de 

formation technique dans ce domaine, il s’agit d’une compétence 

fonctionnelle pour un expert en nutrition. De ce point de vue, on observe 

l’existence de recoupements potentiels dans les capacités techniques et 

fonctionnelles qui offrent la possibilité d’un apprentissage entre pairs et 
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Terme ou expression Définition 

expérimental lors d’initiatives visant à renforcer les capacités. (Module 

d’introduction)  

Cibles de l’Assemblée 

mondiale de la Santé  

Ensemble de six cibles mondiales de nutrition pour 2030 (en 

remplacement de l’échéance fixée à 2025) : 1) réduire de 50 % le nombre 

d’enfants de moins de 5 ans présentant un retard de croissance, 2) 

réduire de 50 % l’anémie chez les femmes en âge de procréer, 3) réduire 

de 30 % l’insuffisance pondérale à la naissance, 4) réduire et maintenir 

au-dessous de 3 % le surpoids chez l’enfant, 5) porter le taux 

d’allaitement exclusif au sein au cours des 6 premiers mois de la vie à au 

moins 70 % et 6) réduire et maintenir au-dessous de 3 % l’émaciation 

chez l’enfant. (Module d’introduction) 
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Annexe 2. Études de cas sur les processus de 

planification multisectorielle pour la nutrition dans 

certains pays 
 

 

 

 

 

Contexte 

L’insécurité alimentaire et nutritionnelle suscite des préoccupations majeures en Afghanistan. En 

2018, 39,0 % des Afghans étaient pauvres, 3,4 millions de personnes étaient confrontées à une 

insécurité alimentaire grave et 5,9 millions de plus étaient confrontées à une insécurité 

alimentaire modérée. Chez les enfants de moins de 5 ans à l’échelle nationale, 40,9 % 

accusaient un retard de croissance, 25,0 % souffraient d’insuffisance pondérale et 9,5 % 

d’émaciation ; et parmi les femmes de 15 à 49 ans, 42,0 % étaient anémiquesi.    

Les principales causes de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle en Afghanistan sont une 

production et une disponibilité limitées des denrées alimentaires, un accès insuffisant aux 

aliments, les pénuries d’aliments suite à des catastrophes, la flambée des prix et des régimes 

alimentaires inadéquats, un faible niveau sanitaire et de mauvaises conditions Eau, 

assainissement et hygiène (EAH/WASH), qui empêchent l’utilisation appropriée des aliments.  

La Politique et le cadre stratégique du Programme de sécurité alimentaire et de nutrition de 

l’Afghanistan (AFSeN), élaborés en décembre 2012, ont été approuvés par le gouvernement au 

milieu de l’année 2013. Le document fournit des informations contextuelles et présente le but et 

les objectifs ainsi que ses modalités institutionnelles. 

Depuis l’approbation de la Politique et du cadre stratégique de l’AFSeN, la situation aux niveaux 

politique, économique et social a été bouleversée. Par exemple, le Cadre national pour la paix et 

le développement de l’Afghanistan a été présenté lors de la Conférence de Bruxelles en 2015. 

Par ailleurs, en tant qu’État membre des Nations Unies, l’Afghanistan est signataire des ODD. En 

conséquence, les changements sociopolitiques et les besoins émergents ont nécessité que 

l’Afghanistan comprenne plus clairement la situation dans le pays, la trajectoire à suivre et la 

manière d’atteindre ses objectifs en matière de nutrition.  

Les ministères, principalement le ministère de la Santé publique et le ministère de l’Agriculture, 

de l’Irrigation et de l’élevage, ont élaboré des politiques et stratégies liées à la sécurité 

alimentaire et la nutrition et ont exécuté des programmes et des actions. Toutefois, il n’y avait ni 

programme ou ni plan stratégique multi-acteurs pour donner une direction programmée et 

opérationnelle à toutes les parties prenantes de l’AFSeN. Le gouvernement a réalisé que la 

sécurité alimentaire et l’amélioration de la nutrition sont impératives pour le développement et la 

stabilité du pays. De ce fait, l’Afghanistan a adhéré au Mouvement SUN en septembre 2017 et, 

par la suite, il a lancé le Programme de sécurité alimentaire et de nutrition de l’Afghanistan 

(AFSeN-A) le 16 octobre 2017, en vue d’éliminer la faim, d’instaurer la sécurité alimentaire, 

d’améliorer la nutrition et de promouvoir une agriculture durable.  

Lancement du processus de planification multisectorielle 

ÉTUDE DE CAS DE PAYS : AFGHANISTAN 
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https://scalingupnutrition.org/fr/pays-sun/afghanistan/
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Lancement du processus de planification multisectorielle 

En décembre 2017, le point focal SUN du gouvernement de l’Afghanistan a commencé à soutenir 

le secrétariat de l’AFSeN-A en vue de l’élaboration d’un Plan stratégique multisectoriel et multi-

acteurs de l’AFSeN-A. L’élaboration du Plan stratégique a bénéficié du soutien de Maximiser la 

qualité du renforcement de la nutrition [Plus] (MQSUN+), en collaboration avec les partenaires 

des Nations Unies, dans le pays. 

Le directeur général afghan du secrétariat du Conseil des ministres a conduit l’ensemble du 

processus pour ce travail. Le secrétariat de l’AFSeN-A a coordonné le groupe principal de 

l’AFSeN-A, qui comporte des ministères sectoriels et d’autres autorités gouvernementales, les 

Nations Unies et des partenaires de développement, ainsi que des OSC. Le rôle principal du 

groupe tout au long du processus consistait à contribuer activement à l’objectif commun ; 

partager les informations au sujet de l’élaboration du Plan stratégique et y apporter des 

contributions et un appui ; et être disponible et préparé pour participer à des réunions et des 

ateliers en personne. L’équipe nationale de l’AFSeN-A a apporté un soutien, une contribution et 

des documents, et organisé/animé les réunions et les ateliers. 

Évaluation du contexte national 

En avril 2018, l’équipe afghane, soutenue par MQSUN+, s’est lancée dans la préparation d’une 

analyse du contexte lié à la situation nutritionnelle dans le pays. Elle a commencé par identifier, 

compiler et examiner les documents pertinents portant sur les domaines suivants : sécurité 

alimentaire et nutrition ; agriculture et vulnérabilité au changement climatique et aux chocs ; 

production alimentaire et disponibilité, accès et utilisation des aliments ; nutrition ; santé ; 

éducation ; EAH/WASH ; pauvreté ; genre ; et gouvernance et environnement politique. Le projet 

de rapport de l’analyse du contexte a été diffusé par le biais du coordinateur de l’AFSeN-A, de 

l’équipe et des partenaires respectifs, et tous les commentaires ont été compilés et traités. La 

version finale de l’analyse du contexte présente la situation de la sécurité alimentaire et de la 

nutrition, les tendances et le contexte politique, en consolidant toutes les informations et 

données disponibles et les analysant relativement aux ODD et à l’AFSeN-A.  

L’équipe a également préparé une cartographie des parties prenantes et une analyse du pouvoir, 

qui présentent des détails sur les programmes de nutrition des principales parties prenantes, 

leur focalisation géographique, les difficultés, les besoins et des recommandations en matière 

d’amélioration. S’appuyant sur la cartographie, une analyse du pouvoir a été élaborée pour 

présenter les points forts, les faiblesses, les possibilités de contribuer à l’objectif de l’AFSeN-A et 

la classification du pouvoir et de l’intérêt de chaque partie prenante. L’équipe a réalisé un suivi 

et des entretiens avec des informateurs clés pour orienter et finaliser l’analyse.  

Les analyses du contexte et de la cartographie des parties prenantes, complétées par une feuille 

de route et une description de l’élaboration du Plan stratégique de l’AFSeN-A, ont été présentées 

lors d’un atelier multisectoriel et multi-acteurs, dont l’objectif était d’examiner les analyses et de 

parvenir à un consensus, puis de valider la feuille de route et la description du plan afin de 

convenir d’un cadre commun de résultats pour le Plan stratégique de l’AFSeN-A. Plus de 50 

personnes de divers ministères, des Nations Unies et d’OSC ont participé à l’atelier de deux jours 

et présenté leurs opinions, commentaires et propositions afin d’améliorer encore et de finaliser 

l’analyse du contexte et la cartographie des parties prenantes. Il convient de noter qu’à la clôture 

de l’atelier, le directeur général du secrétariat du ConseiI des ministres, le point focal SUN de 

l’Afghanistan et le coordinateur de l’AFSeN-A ont souligné la nécessité d’élaborer le Plan 

stratégique et réitéré l’engagement du gouvernement afghan à améliorer le statut alimentaire et 

nutritionnel du pays. 
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Élaboration du PSMN 

Par la suite, le Plan stratégique a été préparé par le groupe principal, avec le soutien d’experts 

techniques, en assurant l’implication et l’appropriation totales de l’ensemble des parties 

prenantes et des partenaires clés. Il s’agissait notamment de l’élaboration d’un cadre logique 

présentant le but, les objectifs stratégiques, les résultats et les principaux domaines d’action du 

plan ; d’une matrice des activités ; et d’un cadre d’indicateurs S&E avec les indicateurs, les 

données de référence, les cibles, la source de vérification et les responsabilités en matière de 

suivi et de supervision des progrès. 

L’accent a été mis sur l’harmonisation du travail avec les parties prenantes de l’AFSeN-A et 

d’appui lors de la définition du but global du plan, de l’objectif, des indicateurs et d’un ensemble 

d’interventions, par secteur, pour le Plan stratégique de l’AFSeN. Le but global du plan est 

d’améliorer la sécurité alimentaire et la situation de la nutrition du peuple afghan.  

Le plan a été présenté au groupe principal et, suite aux retours, le Plan stratégique de l’AFSeN-A 

a été mis à jour et finalisé en conséquence. Le comité directeur de l’AFSeN-A a approuvé le plan, 

ce qui a permis de finaliser la matrice des activités, la matrice d’indicateurs et les principaux 

chapitres des orientations opérationnelles.  

Promotion du plaidoyer pour leur PSMN 

Le Plan stratégique de l’AFSeN-A établit un ensemble d’activités de plaidoyer aux niveaux 

national, régional et des districts, qui oriente les efforts de plaidoyer autour de cinq publics clés : 

les ministères multisectoriels et les autorités gouvernementales ; le secteur privé ; les autorités 

et les dirigeants religieux ; les partenaires de développement, les donateurs et les OSC, et les 

médias. La stratégie de plaidoyer pour le Plan stratégique de l’AFSeN-A comprend le travail du 

Groupe de travail technique chargé du plaidoyer visant à engager les principales parties 

prenantes dans les événements de lancement national pour mobiliser l’intérêt et encourager la 

participation relativement au plan, tenir des réunions et des ateliers pour clarifier les rôles et les 

responsabilités de chaque secteur dans la mise en œuvre du plan, assurer l’intégration des 

actions pour la nutrition et veiller à ce que les efforts de plaidoyer se poursuivent tout au long du 

cycle de vie du plan.  

Chiffrage du PSMN 

L’étape finale du chiffrage du Plan stratégique de l’AFSeN-A a démarré par la préparation d’une 

note de concept présentant l’approche proposée, les étapes et les délais, suivie de l’élaboration 

de l’évaluation de l’étape de préparation des coûts de la matrice d’activités finale, en utilisant le 

modèle et les orientations associées qui ont été élaborés par MQSUN+ en vue de déterminer si le 

plan contient les détails et les informations nécessaires pour un exercice de chiffrage complet. 

Les orientations découlant de l’évaluation de l’état de préparation des coûts du Plan stratégique 

de l’AFSeN-A ont débouché sur des consultations étendues avec les parties prenantes pour 

collationner les informations de chiffrage requises. Deux méthodes ont été employées pour le 

chiffrage : l’approche basée sur les composantes (chiffrage sur une base individuelle) et 

l’approche fondée sur les dépenses/le budget. Les estimations des coûts elles-mêmes 

reposaient principalement sur des estimations budgétaires des programmes et des projets, 

complétées de documents officiels accessibles qui ont été triangulés et validés. Le chiffrage se 

focalisait sur les activités financées hors budget et non pas les activités financées par les fonds 

budgétaires ou gouvernementaux. Les résultats de l’exercice de chiffrage ont permis d’obtenir 

une bonne estimation et une orientation pour procéder au lancement du plan.   

Principaux résultats du processus de planification multisectorielle 

En novembre 2019, l’équipe avait élaboré un ensemble solide de documents de planification 

que toutes les parties prenantes avaient approuvé et validé : 
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une analyse du contexte présentant la situation de sécurité alimentaire et de nutrition, les 

tendances et le contexte politique ; une matrice de la cartographie des parties prenantes 

contenant des détails sur les programmes, la focalisation géographique, les difficultés, les 

besoins et les recommandations des programmes des principales parties prenantes liés à la 

nutrition ; et une description ainsi qu’un cadre logique pour le Plan stratégique chiffré de 

l’AFSeN-A (but global, objectifs, résultats et domaines d’action), y compris une matrice détaillée 

des activités, une matrice d’indicateurs et des orientations opérationnelles pour le S&E, le 

développement des capacités, la recherche opérationnelle, le plaidoyer et les coûts des activités 

hors budget (analysés selon qu’ils sont financés ou non). 

Le cadre de S&E du Plan stratégique contient une liste complète de l’objectif et des indicateurs 

de résultats à utiliser pour les activités SEA tout au long du cycle de vie du plan. Il comprend des 

données de référence et des cibles pour les indicateurs ainsi que des sources de vérification, et 

identifie les acteurs qui sont responsables d’atteindre chaque cible. Ces indicateurs de produits 

clés ont été approuvés, validés et signés par le comité directeur de l’AFSeN-A.  

Enseignements tirés du processus de planification multisectorielle 

L’élaboration du Plan stratégique AFSeN-A a été entreprise dans le cadre d’un processus 

consultatif multisectoriel comprenant des discussions bilatérales et des ateliers avec les 

principales parties prenantes à chaque étape. Les entités gouvernementales et les parties 

prenantes (de l’aide humanitaire et les partenaires de développement) ont été fréquemment 

consultées tout au long du processus de planification multisectorielle. Les partenaires et les 

parties prenantes en Afghanistan ont été très proactifs et encourageants, faisant preuve d’un 

engagement solide à l’échelle du pays en faveur de la sécurité alimentaire et de la nutrition, ce 

qui a grandement facilité le processus de planification multisectorielle. Tous les projets de 

documents ont été examinés en profondeur et ont bénéficié de contributions constructives de la 

part des groupes multi-acteurs (ministères et partenaires) dans le pays. Il était largement 

reconnu que « la sécurité alimentaire et la nutrition » constituaient le but global du Plan 

stratégique. 

Bien que les résultats du chiffrage aient permis d’obtenir de bonnes estimations, des 

informations détaillées et sectorielles supplémentaires concernant l’étendue et les cibles 

aideraient à spécifier les besoins financiers et à mobiliser davantage de fonds. Ces détails ne 

peuvent être obtenus qu’au travers d’un processus continu et d’un dialogue étendu et 

approfondi avec les ministères sectoriels et les partenaires. De plus, la nutrition n’a bénéficié 

que de financements minimes et le suivi du financement de la nutrition en Afghanistan a été très 

limité. Ainsi, l’expérience de la planification financière et de l’affectation de fonds ou de 

mécanismes de financement pour libérer des fonds et en faire un suivi dans les domaines 

d’action sensibles à la nutrition est limitée. Ces capacités doivent être renforcées de manière 

progressive. 

Dans l’ensemble, les produits développés à partir du processus de planification multisectorielle 

ont fourni un énorme volume d’informations larges et à jour, non seulement pour les parties 

prenantes dans le pays, mais également pour les publics intéressés à l’échelle mondiale, car un 

certain nombre des indicateurs de produits ont été publiés en ligne et partagés avec le Réseau 

SUN. Le secrétariat de l’AFSeN-A a la possibilité de créer une plateforme ou un système de 

gestion des données et des connaissances, ce qui offrirait un accès ouvert et facile aux 

documents clés qui ont été élaborés lors de la phase initiale de ce travail. 

L’élaboration du Plan stratégique de l’AFSeN-A a été menée par le gouvernement de la 

République islamique de l’Afghanistan et facilitée grâce à l’appui de MQSUN+ et d’autres 

partenaires dans le pays. L’équipe chargée de l’élaboration du plan a travaillé sans relâche à la 

concrétisation de la vision d’une population afghane jouissant de la sécurité alimentaire, bien 
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concrétisation de la vision d’une population afghane jouissant de la sécurité alimentaire, bien 

nourrie, en bonne santé et productive. La réussite du processus de planification multisectorielle 

découle directement de tout le travail que le secrétariat, le groupe principal et le comité directeur 

de l’AFSeN-A ont accompli afin d’assurer les contributions et l’appropriation parmi une multitude 

de secteurs et de parties prenantes.  

Prochaines étapes : Mise en œuvre du plan 

Par la suite, le secrétariat, le groupe principal et le comité directeur de l’AFSeN-A ont mis à jour et 

finalisé les documents opérationnels – y compris la matrice des activités, la matrice d’indicateurs 

S&E, les notes d’orientations liées à la mise en œuvre et l’exercice de chiffrage – afin de fournir 

plus de détails sur le contexte et de s’assurer que les détails sont approuvés et qu’ils répondent 

aux priorités sectorielles.  

Les prochaines étapes de la préparation du lancement de la phase initiale de travail consisteront 

à discuter et à convenir d’un plan de travail, y compris des exigences en vue de la finalisation des 

sections opérationnelles du Plan stratégique, des plans de travail sectoriels, des indicateurs et 

du système de S&E, de la mobilisation de ressources et du projet de plan de mise en œuvre. Il 

s’agira par exemple d’établir des structures fonctionnelles et opérationnelles pour démarrer la 

mise en œuvre du Plan stratégique, notamment en s’assurant que le secrétariat technique est 

intégré dans la structure permanente du gouvernement et qu’il reçoit des ressources publiques 

pour maintenir ses fonctions ; en veillant à la suffisance des ressources humaines dans tous les 

secteurs aux niveaux national et infranational ; et en soutenant les provinces dans l’élaboration 

de plans provinciaux multisectoriels, avec le plan stratégique de l’AFSeN-A comme cadre de 

référence.  

Étant donné que le suivi financier est essentiel à la transparence et la redevabilité de la mise en 

œuvre du plan, il sera important d’établir un groupe principal responsable de la « planification 

financière » comprenant des représentants de tous les secteurs ainsi que du ministère des 

Finances. Ce groupe peut examiner les possibilités existantes en matière de renforcement 

progressif des capacités humaines dans le cadre des questions liées à la planification et la 

gestion financières pour la nutrition. Cette équipe peut également aider à améliorer le processus 

de planification financière en travaillant conjointement avec des directeurs techniques de 

chaque secteur pour orienter et rechercher les informations requises en vue de remplir la 

matrice détaillée des coûts. La conduite d’une analyse des lacunes financières aidera à 

déterminer le niveau des affectations effectives et planifiées et les engagements à participer aux 

activités en faveur de la nutrition, ainsi qu’à calculer les lacunes financières pour orienter les 

efforts de mobilisation de ressources. À plus long terme, l’établissement du système de 

planification et de suivi financiers pour les activités spécifiques et sensibles à la nutrition 

permettra d’assurer un processus régulier et constant. Un examen des dépenses peut ensuite 

être ajouté, afin d’identifier les intrants et l’apprentissage et d’améliorer la planification. 

Le Plan stratégique ne peut pas être mis en œuvre à grande échelle sans reposer sur des 

ressources adéquates. Par conséquent, la mise en œuvre du plan de plaidoyer, la préparation 

des campagnes et événements de plaidoyer et de mobilisation de fonds, la mise à jour des 

messages de plaidoyer et la recherche de nouvelles opportunités et options pour exploiter les 

ressources seront des étapes essentielles pour la mobilisation des ressources et le processus de 

plaidoyer. Les principaux messages de plaidoyer peuvent être formulés de manière à motiver et 

convaincre les responsables politiques afin qu’ils prennent des mesures et à les persuader et les 

informer des avantages qu’offrent les activités pour la nutrition qui sont prévues dans le Plan 

stratégique de l’AFSeN-A.   
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Contexte 

La Guinée Conakry, officiellement République de Guinée, est un pays francophone situé sur la 

côte ouest de l’Afrique, avec une population d’environ 12,4 millions d’habitants. Malgré sa riche 

histoire agricole, la malnutrition demeure un problème grave dans le pays. Plus de 30 % des 

enfants de moins de 5 ans souffrent de malnutrition chronique (retard de croissance) et plus de 

9 % souffrent de malnutrition aiguë (émaciation). Par ailleurs, seulement 33,4 % des nourrissons 

de moins de six mois bénéficient d’un allaitement exclusif, et 50,6 % des femmes en âge de 

procréer (de 15 à 49 ans) souffrent de l’anémieii. 

La République de Guinée a rejoint le Mouvement SUN en 2013. Le gouvernement a mis en place 

la Division de l’alimentation et de la nutrition au sein du ministère de la Santé et de l’Hygiène 

publique en vue de coordonner la gestion des activités en faveur de la nutrition ainsi que la 

réforme politique et réglementaire du secteur de la nutrition, et de mettre en œuvre un paquet 

d’activités de nutrition à fort impact, avec le soutien de partenaires de développement. Le chef 

de Division de l’alimentation et de la nutrition a été désigné en tant que point focal SUN.  

Première version du PSNMN  

Une politique nationale sur l’alimentation et la nutrition a été approuvée en 2005, suivie de 

l’élaboration du Plan stratégique national multisectoriel de nutrition (PSNMN) 2016-2020. Ce 

plan visait à éliminer la malnutrition, ainsi que les facteurs déterminants aussi bien, politique que 

socio-sanitaire. D’autres réformes politiques et réglementaires ont ensuite eu lieu, y compris 

l’élaboration de code de marketing pour les substituts du lait maternel, la supplémentation en 

vitamine A et la fortification des aliments. De plus, le ministère de l’Agriculture a intégré une 

composante nutrition dans sa politique nationale de développement agricole, destinée à être 

mise en œuvre dans le Plan national d’investissement agricole et de sécurité alimentaire et 

nutritionnelle. Il en va de même pour l’initiative présidentielle – avec le Programme de sécurité 

alimentaire et nutritionnelle et de développement agricole durable.  

Le groupe technique d’alimentation et de nutrition s’est réuni en mars 2016 avec de nouveaux 

termes de référence pour fonctionner en tant que plateforme multisectorielle de nutrition, afin de 

coordonner et d’harmoniser les contributions des parties prenantes avec les politiques et la 

législation. La plateforme de la société civile a également été très active et a plaidé en faveur de 

la participation d’organisations communautaires à l’amélioration de la nutrition, ainsi que de 

l’inclusion du secteur privé dans le groupe technique d’alimentation et de nutrition.   

Un CCR a été élaboré et a joué un rôle essentiel dans l’harmonisation des politiques sectorielles 

liées à la nutrition et les divers plans de travail annuels. Il est prévu que le CCR soit mis en œuvre 

progressivement.  

Dans le cadre de cette phase initiale de planification multisectorielle, l’équipe SUN de la Guinée 

a lancé un exercice d’estimation des coûts du PSNMN. En 2016, avec le soutien de MQSUN, 

l’équipe a estimé les coûts des interventions identifiées dans le plan et a formé diverses parties 

prenantes sur son contenu, sa mise en œuvre et la méthodologie de calcul des coûts. Une 

méthodologie de coût par chaque activité a été utilisée afin d’estimer les besoins en ressources 

nécessaires pour la mise en œuvre du PSNMN sur une période de six ans. Un outil de calcul des 

coûts a également été développé en soutien à la budgétisation et la planification.   

 

ii Site Internet du Mouvement SUN. Pays SUN : Page consacrée à la Guinée. Disponible à l’adresse 

https://scalingupnutrition.org/fr/pays-sun/guinea/. Consultée le 17 août 2020.  
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Malgré les réalisations antérieures dans la coordination et la planification de la nutrition en 

Guinée, certains défis restent à relever dans la mise en œuvre du PSNMN et la mise à l’échelle 

des interventions à fort impact, ainsi que dans la documentation des leçons apprises et des 

bonnes pratiques. De ce fait, pour améliorer l’environnement favorable à la mise en œuvre et la 

mise à l’échelle des actions clés de nutrition, le point focal SUN et l’équipe technique de  

nutrition ont travaillé en étroite collaboration avec les agences des Nations Unies et d’autres 

partenaires du domaine de la nutrition, ainsi qu’avec le soutien de MQSUN+, pour examiner et 

finaliser le PSNMN et renforcer les actions de coordination et de planification relatives à la 

nutrition.  

Principales étapes de la mise à jour du PSNMN 

Évaluation du contexte national  

Après le lancement de l’initiative de mise à jour de la planification multisectorielle, l’équipe 

locale, avec le soutien de MQSUN+, a entamé la préparation d’une analyse contextuelle et de la 

cartographie des interventions et parties prenantes dans la nutrition, dans le cadre de la 

Politique nationale multisectorielle pour la nutrition 2018-2030.  

La cartographie des parties prenantes a porté sur l’ensemble des organisations et des 

partenaires impliqués dans la mise en œuvre des actions de nutrition en Guinée et comprenait 

des propositions d’actions de mise à l’échelle. Une approche multisectorielle a été adoptée à 

toutes les étapes du processus. La méthodologie utilisée pour l’exercice de cartographie 

découlait de l’outil de planification et de suivi SUN/REACH (Renforcement des efforts contre la 

faim de l’enfant et la sous-nutrition). 

Les résultats de l’analyse contextuelle et de la cartographie des parties prenantes ont été utilisés 

pour réviser et mettre à jour la politique nationale et le PSNMN, ainsi que pour élaborer la 

stratégie et le plan d’action de plaidoyer et de communication.  

Revue et finalisation du PSNMN 

Le processus d’élaboration du PSNMN a impliqué la participation d’acteurs du secteur public, de 

la société civile et du secteur privé, avec l’appui technique et financier de MQSUN+ et d’autres 

partenaires techniques et financiers. 

Le processus d’élaboration du PSNMN reposait sur une feuille de route, assurant une large 

participation de tous les acteurs clés du système multisectoriel d’alimentation et de nutrition par 

le biais de consultations des parties prenantes et d’une analyse des éléments factuels 

scientifiques, ainsi que dans le cadre d’ateliers et d’une validation.  

Les institutions et les parties prenantes qui ont participé à l’élaboration du plan comprenaient le 

Cabinet du Premier ministre, les ministères sectoriels concernés, les représentants de 

gouvernements régionaux et locaux, des donateurs, des agences des Nations Unies, des OSC 

(nationales et internationales), des institutions universitaires et de recherche, le secteur privé et 

des organisations non gouvernementales locales et internationales.  

Environ une centaine de personnes issues de tous les secteurs impliqués dans la nutrition 

(agriculture, éducation, santé, secteur privé, commerce, pêche, coopération, action sociale, 

société civile, gouvernement, etc.) ont participé à un atelier de validation de la Politique nationale 

multisectorielle de nutrition et du PSNMN ainsi qu’à l’élaboration de stratégies de plaidoyer et de 

communication pour la mobilisation de ressources. Les documents du PSNMN ont fait l’objet 

d’un examen, d’une discussion, de modifications et d’une validation après avoir intégré les 

changements des participants dans les documents. 
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Le PSNMN a été conçu en tant que document évolutif, à même de répondre à l’environnement 

dynamique anticipé lors de la période de mise en œuvre. L’objectif principal du PSNMN à jour est 

le suivant : « d’ici 2030, réduire considérablement la sous-alimentation et toutes les formes de 

malnutrition ainsi que leurs conséquences économiques et socio-sanitaires, afin d’apporter une 

contribution majeure à l’amélioration du statut nutritionnel de la population guinéenne, en 

particulier des femmes, des enfants, des adolescents et d’autres personnes vulnérables ».  

Élaboration d’une stratégie de plaidoyer et de communication 

La stratégie de plaidoyer et de communication, qui a été élaborée parallèlement à la Politique 

nationale multisectorielle de nutrition 2018-2030, doit être mise à œuvre par le biais du Plan 

national stratégique multisectoriel de nutrition 2018-2022. Elle sert d’outil de mise en œuvre 

des objectifs sectoriels spécifiques du PSNMN et convient particulièrement pour soutenir les 

efforts déployés dans la réalisation des interventions nutritionnelles à fort impact. La stratégie de 

plaidoyer et de communication a été élaborée sur la base de propositions et commentaires 

recueillis lors d’un atelier qui s’est déroulé en septembre 2018 à Conakry. 

Un deuxième atelier et une formation ont eu lieu en octobre 2019, en vue d’assurer la 

participation et le soutien de publics clés au travail de plaidoyer qui sera réalisé pour mettre en 

œuvre le PSNMN. De manière spécifique, l’atelier visait à valider la stratégie de plaidoyer et de 

communication pour la nutrition et le plan d’action, à solliciter les commentaires des participants' 

au sujet des résultats de la cartographie des parties prenantes du domaine de la nutrition et à 

valider les messages, les arguments et les tactiques de plaidoyer en soutien à l’approche 

multisectorielle décrite dans le PSNMN. 

Établissement d’un cadre de mise en œuvre et d’organes de coordination 

Dans le cadre de l’élaboration du PSNMN, un cadre de mise en œuvre et des organes de 

coordination du plan ont été mis en place. Étant donné que les problèmes liés à la nutrition et la 

sécurité alimentaire sont à plusieurs facettes, la réponse doit être multisectorielle. Par 

conséquent, il a été nécessaire de créer un organe de coordination multisectorielle au niveau 

central. L’organe ou comité national multisectoriel de nutrition est un groupe de travail sur la 

nutrition, dont la composition et le fonctionnement ont été fixés par un décret présidentiel et 

interministériel. Le comité national a été placé sous la supervision du Premier ministre et 

comprend les représentants d’un grand nombre de départements ministériels, des assemblées 

nationales et régionales, d’organisations non gouvernementales et d’agences des Nations Unies 

spécialisées dans la nutrition, ainsi que des OSC, le secteur privé, des universités et des instituts 

de recherche. 

Le PSNMN, comme la Politique nationale multisectorielle de nutrition, est exécuté par le biais de 

mécanismes de mise en œuvre, de gestion et de coordination à trois niveaux : central, régional et 

communautaire. Le plan stratégique décrit les rôles et les responsabilités des institutions et des 

structures à chacun de ces niveaux.  

Élaboration d’un système S&E 

Le système d’évaluation a été élaboré pour faire un suivi des progrès et évaluer le niveau de 

réalisation du plan. Chaque secteur dispose d’un indicateur de base. Les activités de S&E de la 

stratégie relèvent de la responsabilité de l’ensemble de la plateforme multi-acteurs, sous la 

direction du Secrétariat avec le point focal du Mouvement SUN et d’autres ministères 

participants. Le ministère de la Santé est chargé de suivre les réglementations normatives et de 

garantir la qualité des produits et services dans le cadre des interventions spécifiques à la 

nutrition. Le bureau ou l’agence national(e) de normalisation est responsable des 

réglementations techniques et autres normes techniques dans le secteur de l’alimentation/de la 

production alimentaire.  
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Le gouvernement local, en accord avec l’autorité compétente, est chargé de fournir les données 

nécessaires pour faire un suivi et rendre compte de l’avancement des plans, et de fournir 

d’autres informations à des fins de suivi.  

Mobilisation de ressources pour la nutrition 

Le plan présente en détail un ensemble d’actions pour la mobilisation de ressources à différents 

niveaux et par le biais de plusieurs organes de coordination – ce qui représentera une prochaine 

étape majeure pour la Guinée. Le plan relatif au financement du PSNMN repose sur la création 

d’un fonds souverain, qui doit être financé par le budget national de développement et la 

création d’une taxe d’accise spécifique, permettant ainsi de mobiliser des fonds internationaux. Il 

est également nécessaire d’introduire un financement basé sur la performance, qui constitue le 

fondement des allocations contractuelles aux agences d’exécution. L’établissement d’un 

programme conditionnel de transferts directs d’espèces aux ménages constitue également l’un 

des mécanismes de transition à grande échelle pour cibler les interventions en vue d’améliorer 

les indicateurs de malnutrition à court terme. La mobilisation de ressources pour couvrir les 

besoins du plan en matière de financements doit se faire à la fois en interne et en externe.  

Principaux résultats du processus à jour de planification multisectorielle 

Fin 2019, l’équipe technique pays avait finalisé et validé les documents clés suivants dans le 

cadre du processus de planification multisectorielle de la nutrition :  

 La Politique nationale multisectorielle de nutrition mise à jour, un document stratégique à 

partager avec toutes les parties prenantes de la nutrition et à utiliser comme base de la 

planification de la nutrition en Guinée. 

 Le PSNMN 2018-2023 révisé, y compris un budget mis à jour, ainsi qu’un aperçu général du 

pays ; une analyse de la situation alimentaire et nutritionnelle, précisant les contraintes, les 

opportunités et les priorités liées à la nutrition ; les résultats attendus et les principales 

stratégies du plan ; un cadre logique ; un cadre de mise en œuvre avec des organes de 

coordination ; et un système S&E.  

 La stratégie multisectorielle de communication et de plaidoyer et le plan d’action biennal 

associé. 

Enseignements tirés du processus de planification multisectorielle 

L’équipe technique pays et les partenaires ont utilisé une approche participative et ont facilité 

l’engagement d’un grand nombre de parties prenantes, tant gouvernementales que non 

gouvernementales, issues de tous les secteurs impliqués dans la nutrition (agriculture, 

éducation, santé, secteur privé, commerce, pêche, coopération, action sociale, société civile, 

gouvernement, partenaires techniques et financiers). Ces acteurs ont été fréquemment 

consultés tout au long du processus de planification multisectorielle et ont participé à divers 

ateliers pour la préparation et la validation de la Politique nationale multisectorielle de nutrition 

et du PSNMN, ainsi qu’à l’élaboration de stratégies de plaidoyer et de communication pour la 

nutrition. L’analyse contextuelle, la cartographie des parties prenantes et la révision des 

documents stratégiques ont été examinées de façon approfondie et ont bénéficié de 

contributions constructives de la part de toutes les parties prenantes. 

Dans l’ensemble, les produits élaborés ont fourni une multitude d’informations détaillées et 

mises à jour, non seulement pour les parties prenantes dans le pays, mais également pour les 

publics intéressés à l’échelle mondiale, en particulier les autres pays engagés dans un processus 

de planification multisectorielle. Les résultats pertinents ont été largement diffusés aux parties 

prenantes dans le pays et ils ont été publiés en ligne pour un accès plus large. 
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La plateforme pour la nutrition peut également envisager de développer une base de 

données et un système ou une plateforme de gestion des connaissances, ce qui permettrait 

un accès ouvert et facile aux documents clés élaborés pour toutes les personnes qui en ont 

besoin afin de planifier des actions futures. 

Prochaines étapes : Passage à l’étape suivante de la planification multisectorielle 

Selon les observations et propositions des participants aux divers ateliers et l’expertise de 

l’équipe chargée de la nutrition, l’équipe nationale pour la nutrition en Guinée a proposé les 

actions suivantes en vue de faire avancer le programme de nutrition, éventuellement avec 

un appui technique externe:  

 Faire un suivi de la mise en œuvre de la politique et du plan stratégique de nutrition. 

Élaborer le système S&E, en s’assurant que toutes les parties prenantes tiennent 

compte de la politique et des stratégies liées à la nutrition dans la conception et la 

planification de leurs projets et plans d’action. 

 Plaider en faveur de la prise en compte du budget de la nutrition dans les lignes 

budgétaires du gouvernement. 

 Revitaliser les organes de coordination multisectorielle de la nutrition par un décret 

présidentiel. 

 Mener des études socio-anthropologiques impliquant les universités, afin de comprendre 

la résistance à l’allaitement exclusif dans certaines régions. 

 Établir un réseau du secteur privé/Réseau du secteur privé SUN. 

 Revitaliser le groupe technique de l’alimentation et de la nutrition pour en faire un cadre 

d’échanges entre les diverses parties prenantes dans le domaine de la nutrition. 

Proposer la mise en place d’une structure fonctionnelle et opérationnelle pour motiver la 

mise en œuvre du groupe de travail. Assurer la fonctionnalité du système de gestion 

multisectorielle des informations et des connaissances sur la nutrition, avec des 

réunions semestrielles du comité directeur et de réunions mensuelles des groupes de 

travail technique. 

 Identifier les points focaux de nutrition dans les ministères sectoriels pour assurer la 

continuité du plaidoyer en faveur de la nutrition dans tous les secteurs pertinents. 

 Élaborer des plans multisectoriels décentralisés pour faciliter la mise en œuvre du plan 

national au niveau infranational. 

 Préparer des campagnes ainsi que des événements de plaidoyer et de mobilisation de 

fonds pour optimiser la mise en œuvre du plan stratégique, y compris l’organisation 

d’une table rond sur la mobilisation de ressources pour la nutrition en Guinée. 

 Mener une analyse des écarts financiers dans le domaine de la nutrition en comparant 

les coûts budgétaires et les allocations planifiées et effectives.  

 Mettre en place un système de planification et de suivi financier pour les activités 

spécifiques et sensibles à la nutrition. Le suivi financier peut déboucher sur un examen 

des dépenses visant à mieux comprendre et à améliorer la planification. 
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Contexte 

Début 2011, le Yémen a connu d’importants bouleversements politiques et des troubles civils. 

Selon les enquêtes démographiques et de santé de 2013, 46,5 % des enfants de moins de 5 ans 

au Yémen souffraient d’un retard de croissance, et on estime que 16,3 % souffraient 

d’émaciationiii. Depuis 2015, les troubles civils au Yémen ont dégénéré en conflit civil généralisé, 

accompagné d’une instabilité économique de plus en plus étendue et des taux de chômage en 

hausse, ce qui a contribué à une augmentation de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle. 

Depuis que la guerre civile au Yémen s’est intensifiée en 2015, on estime que 85 000 enfants 

sont morts de faim et que 14 millions de personnes sont menacées par la famineiv. Certains 

éléments factuels indiquent que les pratiques alimentaires des nourrissons et des jeunes 

enfants sont extrêmement médiocres. Seulement 10 % des nourrissons bénéficient d’un 

allaitement exclusif au cours de six premiers mois de leur vie et pas plus d’un enfant de 6 à 23 

mois sur cinq est alimenté conformément aux trois pratiques alimentaires recommandées pour 

les nourrissons et les jeunes enfantsiii. Bien que la sous-nutrition soit l’une des principales 

préoccupations au Yémen, paradoxalement, près de la moitié (46,8 %) des adultes dans le pays 

sont en surpoids, ce qui a de graves implications à long terme pour la santé de la population et le 

système de soins de santé complètement saturé du pays. 

Le Yémen a rejoint le Mouvement SUN en 2012. Dans sa Vision 2025, le gouvernement du 

Yémen a prévu la nécessité de traiter la pauvreté et la malnutrition et son engagement à adopter 

une approche multisectorielle pour lutter contre la malnutrition. En soutien à ces priorités, un 

Haut Conseil pour la sécurité alimentaire et la nutrition, présidé par le Premier ministre, a été 

établi en 2013, avec l’appui du Comité directeur SUN. Depuis, le gouvernement a pris 

d’importantes mesures en vue de remédier à la situation nutritionnelle au Yémen. Ces mesures 

comprenaient la formation des structures de gouvernance nécessaires, l’engagement des parties 

prenantes, la conduite d’analyses du contexte et de la situation, une cartographie des actions et 

l’élaboration d’un CCR.  

Jeter les bases de la planification multisectorielle pour la nutrition  

En 2016, l’équipe nationale a mis à jour ses analyses de la nutrition et a formulé des 

recommandations liées aux interventions clés, en tenant compte de la situation d’urgence et de 

conflit dans le pays. En avril 2017, le point focal SUN du Yémen a lancé le processus de mise à 

jour des analyses du contexte et du Plan d’action multisectoriel de nutrition (PAMN) en 

s’appuyant sur les résultats des dernières enquêtes, ainsi qu’en identifiant et chiffrant les 

principales interventions. Avec le soutien de MQSUN+, l’équipe nationale a orienté la collecte des 

intrants et données nécessaires pour assurer un chiffrage complet et a soumis des 

recommandations concernant la marche à suivre.   

L’élaboration du PAMN 2020-2023 du Yémen ainsi que la mise à jour du CCR, du plan S&E et de 

la stratégie de plaidoyer qui l’accompagnent ont été assurées par le gouvernement de la 

République du Yémen. Le travail reposait sur une analyse de la situation nutritionnelle, un CCR et 

un exercice de chiffrage menés en 2018. Le processus a été conduit par le secrétariat SUN au 

Yémen qui dépend du ministère de la Planification et de la Coopération internationale, sous la 

supervision du comité directeur SUN du Yémen et avec l’appui de MQSUN+. Pour mieux répondre 

aux besoins effectifs et émergents dans le pays, le champ d’application a été étendu afin 

d’inclure les besoins et les efforts en matière de nutrition dans le contexte humanitaire.  

iii Ministère de la Santé publique et de la Population (MOPHP) et Organisation statistique centrale (CSO) [Yémen], 

Programme panarabe pour la santé familiale (PAPFAM), ICF International. Yemen National Health and 

Demographic Survey 2013 (Enquête démographique et de santé nationale au Yémen 2013). Rockville, 

Maryland : MOPHP, CSO, PAPFAM, ICF International ; 2015. Disponible sur le 

site https://dhsprogram.com/pubs/pdf/FR296/FR296.pdf.  
iv Dyer O. Yemen : Le nombre d’enfants de moins de 5 ans qui sont morts de malnutrition peut atteindre jusqu’à 
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Évaluation des besoins pour la planification multisectorielle 
En 2019, du fait des ressources publiques limitées et de changements intervenus dans les 

capacités et les structures de gouvernance, il a été noté que les partenaires internationaux 

assumaient un rôle de plus en plus important dans les efforts visant à améliorer la nutrition au 

Yémen, en particulier dans le cadre de la réponse humanitaire. Ainsi, il était également 

nécessaire de refléter cette évolution dans le nouveau PAMN.  

Par la suite, il a été décidé que la crise actuelle, y compris la détérioration de la situation 

nutritionnelle et le contexte institutionnel changeant, appelait à un cadre de résultats complet et 

un plan d’action afin que le gouvernement et les organisations partenaires puissent améliorer les 

résultats en matière de nutrition, au travers d’une approche multisectorielle et multi-acteurs, en 

reliant les efforts déployés en faveur du développement et l’aide humanitaire. En 2019, sous la 

direction du ministère de la Planification et de la Coopération internationale et du secrétariat 

SUN au Yémen, ainsi qu’avec le soutien de MQSUN+, le processus de mise à jour du CCR et 

l’élaboration du PAMN et des documents associés ont démarré.  

La première étape de la collecte des détails programmatiques consistait à cartographier les 

partenaires et les programmes, en vue de revoir le CCR, de mettre à jour le chiffrage et de 

préparer le PAMN. Il s’agissait notamment d’élaborer des notes d’orientation spécifiques à 

chaque secteur et des notes de cartographie du lien entre l’aide humanitaire et le 

développement, dans le but d’orienter l’analyse des lacunes, d’utiliser le contenu du CCR pour 

cartographier la situation de la mise en œuvre par rapport à la planification, aux présentations 

des coûts et aux modèles de données.  

Mise à jour et chiffrage du CCR 

Sur la base de la cartographie des principaux secteurs et programmes, d’un atelier et de 

consultations en personne, le CCR a été progressivement mis à jour. La version finale du CCR 

comprenait l’élaboration d’actions de développement et humanitaires pour tous les secteurs et 

les détails des activités, les indicateurs et les cibles et coûts annuels. Le chiffrage à jour du 

PAMN et de son CCR repose sur une évaluation de l’état de préparation des coûts, la 

méthodologie et l’exercice de chiffrage menés en 2018. La même méthodologie a été appliquée, 

mais en présentant des estimations des coûts des activités nouvellement ajoutées ou 

actualisées dans le CCR à jour, qui a été élaboré au cours du deuxième semestre 2019.  

Le processus de mise à jour des coûts du CCR comprenait un atelier d’orientation avec les 

parties prenantes de tous les secteurs afin de présenter et d’examiner le CCR à jour, les objectifs 

du PAMN et l’exercice de chiffrage, ainsi que pour rappeler la méthodologie employée dans la 

détermination des coûts des activités. Des consultations sectorielles et bilatérales étendues ont 

également eu lieu avec les points focaux SUN du gouvernement et les représentants des 

organisations partenaires pour finaliser les cibles et estimer les coûts unitaires et totaux. Les 

informations et les résultats ont été regroupés en utilisant des formulaires répertoriant les buts, 

les objectifs, les produits intermédiaires, les activités, les sous-activités et les cibles par année, 

et demandant des estimations des coûts unitaires des activités et des sous-activités.  

La méthode principalement utilisée pour calculer les estimations de coûts était le chiffrage sur 

une base individuelle ou l’approche basée sur les composantes. L’exercice de chiffrage a permis 

d’obtenir des calculs détaillés des coûts pour chaque activité, sur la base des coûts unitaires et 

des cibles annuelles établies. Ce chiffrage détaillé du CCR complet a représenté un 

accomplissement remarquable pour l’équipe SUN au Yémen. 
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Préparation de la description narrative du MSNP  
La description narrative du PAMN a été élaborée en fonction du CCR à jour et chiffré. La 

préparation s’est étendue de septembre 2019 à début 2020. L’équipe a commencé par 

l’ébauche et la mise à jour de la table des matières, puis les intrants et les responsabilités de 

l’équipe ont été examinés et clarifiés, avant d’être convenus.  

Les documents ont été examinés pour orienter l’ébauche initiale de l’analyse de la situation et de 

l’analyse de la gouvernance et du contexte national. Le PAMN présente également la logique et 

les raisons qui sous-tendent les buts, les objectifs, les activités et les indicateurs associés 

figurant dans le CCR. De plus, il précise l’ensemble global des principes sur lesquels reposent 

leur élaboration et leur mise en œuvre planifiée. Il y a des chapitres supplémentaires décrivant 

les dispositifs institutionnels prévus et l’élaboration des capacités, ainsi que des chapitres 

résumant deux documents clés joints au PAMN : le Plan de suivi et d’évaluation de la nutrition et 

la Stratégie de plaidoyer en soutien au Plan multisectoriel de nutrition de la République du 

Yémen. 

Le secrétariat SUN au Yémen a mené des ateliers et a organisé des réunions de discussion 

multisectorielles et bilatérales pour compiler les contributions des partenaires et discuter des 

priorités et des détails dans le contenu du PAMN. Les principaux secteurs représentés par le 

biais des ministères et départements gouvernementaux étaient la santé, l’eau et 

l’environnement, l’agriculture et l’irrigation, le bétail, les pêcheries et l’éducation. Outre les 

consultations, les documents de planification et de programme des secteurs et acteurs 

pertinents ont été compilés, examinés et cartographiés. Parmi les acteurs figuraient les 

ministères sectoriels sélectionnés, des agences des Nations Unies, les groupes sectoriels de 

l’humanitaire et leurs représentants d’organisations partenaires internationales. 

Élaboration du plan S&E pour la nutrition 

Le plan de suivi et d’évaluation qui accompagnait le CCR et le PAMN reposait sur les résultats 

d’un atelier de suivi et d’évaluation. Des consultations bilatérales ont ensuite été menées avec 

les secteurs pour discuter des flux de données au sein des ministères et organisations et entre 

eux, et pour examiner et remplir les tableurs S&E qui servent de référence relativement aux 

objectifs, indicateurs et cibles dont chaque secteur assume la responsabilité, ainsi que les flux 

de données et les dispositions en matière d’établissement de rapports. Suite à ces consultations, 

chacun des ministères principaux a identifié des indicateurs et des cibles liés aux résultats et aux 

produits qui correspondent aux priorités, buts et objectifs. Ils ont également décrit la gestion et 

l’utilisation des données et présenté les programmes à évaluer.  

L’établissement des indicateurs et des cibles aux différents niveaux reposait sur le CCR, qui 

s’accompagnait également des informations provenant des consultations sectorielles de suivi et 

d’évaluation. Des modèles de rapports de suivi et d’évaluation ont été annexés au plan de suivi 

et d’évaluation, présentant les résultats sectoriels (ministériels) et les indicateurs trimestriels liés 

aux produits pour assurer un suivi et établir des rapports relativement aux cibles définies. Les 

formats et le contenu reposaient sur les contributions provenant des consultations. 

Leur approche en matière de suivi et d’évaluation repose sur la compréhension du fait que la 

République du Yémen est sur le point de sortir d’une crise humanitaire qui a perturbé tous les 

domaines, y compris la prestation de services, les capacités individuelles, institutionnelles et 

systémiques et la disponibilité des données. Ainsi, le plan comprend des indicateurs et une 

approche en matière de suivi et d’évaluation qui sont considérés comme réalistes à court et à 

moyen terme.  

 

ÉTUDE DE CAS DE PAYS : YÉMEN (suite) 

 

Y
É

M
E

N
 



 

 Annexes à la Boîte à outils 

Boîte à outils MQSUN+ sur la planification multisectorielle pour la nutrition – 2020   

 

INTRODUCTION MODULE 1 MODULE 2 MODULE 3 MODULE 4 MODULE 5 MODULE 6 ANNEXES 

A-21 

 

 

Il présente également les activités de suivi et évaluation qui faciliteront l’introduction de 

processus et de dispositions institutionnelles permettant de faire un suivi de la mise en œuvre et 

des résultats du PAMN et d’encourager la redevabilité et l’apprentissage entre les secteurs pour 

obtenir des résultats rapides en faveur de la nutrition qui bénéficieront des années durant à la 

population du Yémen.  

Formulation d’une stratégie de plaidoyer et d’un plan d’action 

Enfin, une stratégie de plaidoyer et un plan d’action ont été élaborés en vue d’orienter, de 

sensibiliser et d’informer les politiciens, les responsables politiques, et les organisations 

partenaires nationales et internationales relativement au CCR et au PAMN ainsi qu’à 

l’importance d’une approche multisectorielle dans la lutte contre la malnutrition. La stratégie de 

plaidoyer s’étend sur trois ans, conformément à la mise en œuvre du PAMN et du CCR. 

Une analyse rapide des parties prenantes concernées et de leurs contributions potentielles à la 

stratégie de plaidoyer en faveur de la nutrition a été menée dans le cadre de la première étape 

d’orientation de la préparation des examens approfondis et des consultations. Des consultations 

multi-acteurs et bilatérales s’en sont suivies. Un atelier de consultation de plaidoyer a été mené 

en novembre 2019. Les résultats de l’atelier ont permis d’établir le contenu stratégique et 

programmatique de la stratégie. Les objectifs de plaidoyer, les publics et les processus pour 

instaurer les « changements attendus » en matière de politique, de sensibilisation, de leadership 

et d’environnement opérationnel ont fait l’objet d’un examen et d’une discussion, avant d’être 

approuvés.  

La stratégie de plaidoyer détaillée comprend des annexes portant sur les publics cibles de 

chaque secteur, les changements sectoriels attendus et les messages par objectif, les éléments 

pour la communication des changements sociaux et comportementaux et un plan de plaidoyer. 

La stratégie de plaidoyer a été harmonisée de près avec les stratégies de plaidoyer associées 

déjà en place, en particulier la Stratégie de plaidoyer 2018-2020 du Groupe sectoriel pour la 

nutrition au Yémen. 

Enseignements tirés du processus de planification multisectorielle 

Le secrétariat du SUN au Yémen a dirigé le processus d’élaboration du PAMN et de mise à jour 

du CCR ainsi que les travaux de S&E et de plaidoyer, avec le soutien des parties prenantes du 

domaine de la nutrition et des acteurs humanitaires au Yémen, ainsi que celui des partenaires 

de développement. Lors du processus, des projets de documents ont été fréquemment diffusés 

aux membres d’organisations partenaires gouvernementales et non gouvernementales en vue 

d’obtenir des contributions et des commentaires détaillés. Au travers d’un processus interactif 

d’ateliers et de consultations en ligne et en personne, les représentants du secrétariat du SUN 

au Yémen ont finalisé et clarifié les produits. L’approbation du comité directeur ainsi que celle du 

gouvernement de facto à Sana’a et du gouvernement légitime à Aden a été préparée. 

Depuis son lancement en 2018 jusqu’à son achèvement début 2020, le processus a bénéficié 

d’un engagement solide en faveur de la nutrition multisectorielle. Les communications et les 

échanges d’informations entre les équipes basées au Yémen et à l’étranger ont suivi un 

processus efficace et joué un rôle central, par le biais de conférences en ligne et d’appels et de 

partage en ligne de documents sur un système basé sur le Cloud, ce qui a permis à tous les 

membres de l’équipe de bénéficier d’un accès en temps réel. Des discussions approfondies et 

les contributions constructives fournies par toutes les parties prenantes tout au long du 

processus ont promu un consensus et des accomplissements conjoints exceptionnels.  
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Dans l’ensemble, les produits développés à partir du processus de planification multisectorielle 

peuvent fournir un énorme volume d’informations larges et à jour, non seulement pour les 

parties prenantes dans le pays, mais également pour les publics intéressés à l’échelle mondiale. 

La diffusion étendue des produits est essentielle pour les parties prenantes dans le pays et un 

accès élargi par une publication en ligne peut offrir des enseignements pour d’autres pays qui 

sont engagés dans le processus de planification de la nutrition.  

Malgré le conflit généralisé en cours qui perdure dans le pays et ses effets dévastateurs sur 

l’économie nationale, les institutions publiques continuent de jouer un rôle majeur dans la 

fourniture de l’assistance humanitaire. La préservation des capacités des institutions du secteur 

public à fournir des services de base vitaux et la conduite de travaux couvrant le lien entre l’aide 

humanitaire et le développement demeurent des objectifs clés du Plan de réponse 

humanitaire 2019. 

Partage des enseignements tirés 

Inspiré par le leadership extraordinairement solide et les accomplissements remarquables 

de l’équipe du secrétariat du SUN au Yémen, le partage des enseignements tirés du 

processus de renforcement de la nutrition dans le pays avec les partenaires mondiaux du 

domaine de la nutrition a été considéré comme essentiel. Il s’agissait notamment des 

éléments suivants : 

 A Nutrition Exchange podcast: ‘Conducting a Costing Readiness Assessment’ (Podcast 

d’échanges sur la nutrition : « Conduite d’une évaluation de l’état de préparation des 

coûts »), publié par le Réseau pour l’urgence nutritionnelle (ENN), Nutrition Exchange 

(Échanges sur la nutrition), 12e édition, 18 juillet 2019. Disponible sur le pôle médiatique 

en ligne de l’ENN : 

https://www.ennonline.net/mediahub/podcast/yemencostingreadiness.    

 Présentation d’affiche lors du rassemblement mondial du Mouvement 2019 au Népal. 

 Session d’assistance technique lors du rassemblement mondial du Mouvement 

SUN 2019 au Népal : Le chef du secrétariat du SUN au Yémen était un intervenant lors 

de réflexions sur le rôle catalyseur de l’assistance technique dans le Mouvement SUN, la 

collaboration avec MQSUN+ et d’autres partenaires tout au long du processus de 

planification multisectorielle et les perspectives partagées au sujet des prochaines 

étapes et des enseignements tirés. Synthèse : 

https://scalingupnutrition.org/fr/sungg2019/.  

 Partage d’expérience de l’assistance technique : L’équipe du SUN au Yémen et l’équipe 

de consultation internationale de MQSUN+ ont été interrogées au sujet de leurs 

expériences afin de les inclure dans l’assistance technique pour le document 

d’information technique sur la nutrition, Providing Technical Assistance for SUN 

Countries (Fourniture d’une assistance technique aux pays SUN – avril 2020). Disponible 

sur le site https://mqsunplus.path.org/wp-content/uploads/2020/05/TAN_brief_v4.pdf.  

 

Prochaines étapes : Lancement du PAMN 

Après la finalisation du CCR chiffré, du narratif du PAMN et des plans associés, il sera important 

d’obtenir l’approbation du PAMN et du CCR par le comité directeur SUN au Yémen, ainsi que les 

entités gouvernementales, en tant que condition préalable à la poursuite de la planification et de 

la mise en œuvre à l’échelle infranationale.  

déceler les déficits de financement et à établir les priorités tout en mobilisant des ressources. 
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Une diffusion large de tous les documents finalisés, tant sur des plateformes imprimées qu’en 

ligne, permettra de tenir toutes les parties prenantes informées et d’assurer une gestion 

appropriée des connaissances dans le cadre des éléments de ressources élaborés et compilés.  

Les détails opérationnels prévus dans le PAMN ainsi que dans le CCR chiffré, la matrice S&E et la 

stratégie et le plan de plaidoyer qui y sont associés reposaient sur des interactions étendues et 

des consultations en ligne et en personne avec les partenaires et les points focaux. Il demeure 

essentiel que les mécanismes de coordination multisectorielle les passent en revue lors de la 

phase de démarrage pour approfondir la contextualisation et s’assurer que les détails sont 

approuvés et qu’ils correspondent aux priorités sectorielles et que les lacunes sont identifiées, 

tout en s’efforçant d’atteindre les cibles de réduction de la malnutrition au Yémen.  

Il sera important d’assurer un suivi et des mises à jour du CCR chiffré, car de nouvelles données 

factuelles et des changements peuvent se présenter lors de la mise en œuvre du PAMN. Le suivi 

des budgets, affectations et dépenses est essentiel pour la transparence et la redevabilité. Il est 

fortement recommandé de renforcer les ressources humaines pour la planification financière, les 

affectations ou les mécanismes de décaissement et de suivi des fonds dans les domaines 

d’actions spécifiques et sensibles à la nutrition. En outre, une analyse des écarts financiers 

pourrait aider à déceler les déficits de financement et à établir les priorités tout en mobilisant 

des ressources. 

L’étape clé suivante est la préparation de la phase initiale de la mise en œuvre du plan, 

comprenant une discussion et la préparation de la mise en œuvre des programmes et des 

activités aux niveaux national et infranational. Cette étape peut être facilitée en renforçant les 

capacités par l’établissement de structures de coordination et de mise en œuvre institutionnelles 

solides qui permettent un apprentissage mutuel et orientent les ajustements apportés au plan, 

tant au niveau sectoriel que multisectoriel. Des efforts de plaidoyer et de communication 

efficaces visant à mobiliser et soutenir l’allocation des ressources requises pour démarrer 

l’expansion des programmes et des activités, y compris l’élaboration d’initiatives multisectorielles 

solides de communication et de changement social et comportemental. Parallèlement aux 

activités de S&E, dont la préparation et le lancement de rapports multisectoriels, le système de 

suivi et de gestion des informations sera également important.  
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Annexe 3. Exemples de modèles de Cadres communs de résultats de 

certains pays  
Figure 1. Modèle conceptuel du Cadre commun de résultats du Gabon.  
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Figure 2. Module conceptuel du Plan multisectoriel pour la nutrition du Népal.  
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Annexe 4. Exemples de structures de coordination 

multisectorielle de la nutrition dans certains pays  
Figure 3. Structure de coordination du Plan d’action national multisectoriel de nutrition (PANMN) de 

la Tanzanie.  

 

Source : Cabinet du Premier ministre de la République de Tanzanie. National Multisectoral Nutrition Action Plan (NMNAP) 

July 2016–June 2021: From Evidence to Policy to Action (Plan d’action national multisectoriel pour la nutrition (PANMN) 

juillet 2016-juin 2021 : des éléments factuels à la politique et l’action). Dar es Salaam, Tanzanie : gouvernement de 

Tanzanie ; 2016 : 85. https://www.unicef.org/tanzania/media/456/file/Tanzania-2016-NMNAP.pdf#page=95. 

  

Abréviations : OSC : organisation de la société civile ; CBO : organisations communautaires ; FBO : organisation 

confessionnelle ; LGA : autorité administrative locale ; MD : directeur général ; MDA : ministères, départements et agences ; 

ONG : organisation non gouvernementale ; PO-RALG : Cabinet du président, gouvernement administratif régional et local ; 

PS : secrétariat permanent ; TFNC : Centre d’alimentation et de nutrition de la Tanzanie ; ONU : Organisation des Nations 

Unies. 

https://www.unicef.org/tanzania/media/456/file/Tanzania-2016-NMNAP.pdf%23page=95
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Figure 4. Structure de la coordination multisectorielle de la nutrition au Yémen. 

 

Source : Gouvernement de la République du Yémen. Yemen Multisectoral Nutrition Action Plan 2020–June 2023. (Plan 

d’action multisectoriel de nutrition 2020-juin 2023 du Yémen). Sana’a, Yémen : gouvernement du Yémen ; 2020 : 48. 

https://mqsunplus.path.org/wp-content/uploads/2020/08/Yemen-MSNAP-FINAL_29April2020.pdf#page=60.   

 

Abréviations : ANC : soins anténataux ; GOY : gouvernement du Yémen ; MOAI : ministère de l’Agriculture et de l’Irrigation ; 

MOE : ministère de l’Éducation ; MOF : ministère des Finances ; MOFW : ministère de la Pêche ; MOPHP : ministère de la 

Santé publique et de la Population ; MOPIC : ministère de la Planification et de la Coopération internationale ; MOSAL : 

ministère des Affaires sociales et du Travail ; MOTI : ministère du Commerce et de l’Industrie ; MOWE : ministère de l’Eau et 

de l’Environnement ; SUN : renforcement de la nutrition ; SWF : Fonds de protection sociale ; WASH : eau, assainissement 

et hygiène. 

https://mqsunplus.path.org/wp-content/uploads/2020/08/Yemen-MSNAP-FINAL_29April2020.pdf%23page=60

